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    Résumé




    thèse exposée dans cet ouvrage est qu’il existe aujourd’hui, dans les pays africains, une entente implicite autour de la corruption des fonctionnaires, une entente qui équivaut à une capitulation générale. Le versement aux fonctionnaires de « salaires decapitulation » est, en effet, presque un encouragement, sinon un consentement, à leur corruption. Pour reprendre le mot d’un humoriste, « l’Etat fait semblant, en Afrique, de payer ses agents, qui font eux-mêmes semblant de travailler », et les fonctionnaires se cherchent, et se trouvent, dans un consensus généralisé, des compléments de salaires par une corruption quotidienne, au vu et au su de tout le monde. Certes, il existe des fonctionnaires honnêtes, et dévoués, et qui ont le sens du service public. Ils constituent, malheureusement, des « aberrations statistiques », perdus au sein d’un système où l’on se sert le plus souvent, en totale impunité, depuis le sommet jusqu’à la base.




    La corruption, en Afrique, est à l’origine d’un véritable cercle vicieux: il est difficile d’être honnête lorsque l’on est pauvre, et que l’on doit faire face à des dépenses incompressibles, et le coût de la corruption empêche d’investir efficacement pour lutter contre la pauvreté. L’application de l’analyse économique permet néanmoins d’établir des principes utilisables pour mettre en place un système de gestion administrative permettant de limiter les effets néfastes de la corruption, en la confinant à son « niveau optimal » qui n’est pas l’absence, cependant, de toute corruption, le niveau zéro, en la matière, étant un concept plutôt moral qu’économique. Encore faudrait-il cependant, pour mettre ces principes en pratique, que les africains soient majoritairement convaincus qu’il faut combattre la corruption, ce qui est loin d’être certain.
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    Avant-Propos




    La corruption relève, en Afrique, de la chronique quotidienne. Il suffit, pour s’en convaincre, de lire la presse. Ainsi, dans le journal électronique Grioo1, pouvait-on lire le 27 juin 2005 :




    

      1. www.grioo.com


    




    L’arbitre égyptien Essam Abdel Fattah a révélé à la presse de son pays qu’il a fait l’objet d’une tentative de corruption portant sur 50 000 dollars américains, de la part d’une des équipes nationales dont il devait arbitrer le match de football, le samedi 18 juin dans le cadre des qualifications de la Coupe du monde 2006. Abdel Fattah rapporte qu’il a été contacté, deux semaines avant le match en question, par le représentant d’un pays qui est en pleine concurrence pour le mondial. Il a été invité par ses corrupteurs au siège de leur ambassade au Caire, moment choisi par ses hôtes pour lui proposer 50 000 dollars en échange de ses faveurs pendant le match en perspective…




    Le journal électronique ne précise pas quel est le pays incriminé, mais, compte tenu des mœurs ancrées en Afrique il pourrait s’agir de n’importe quel pays, y compris le mien.




    L’objet de cet ouvrage est d’utiliser l’analyse économique pour mieux comprendre la corruption des fonctionnaires africains. L’ensemble constituera, en l’occurrence, une vision partielle, et forcément partiale, du phénomène. Au moment où presque tout le monde, dans les médias se prend pour un économiste, les analyses économiques, simplifiées à l’extrême, sont, malheureusement, à la mode tandis que les discussions techniques, les seules permettant pourtant de comprendre le fonctionnement réel de l’économie, sont laissées aux universitaires dont le discours est jugé à la fois hermétique et démesurément élitiste. Ces nouveaux économistes de tous les jours, militants du simplisme et adversaires résolus de la rigueur analytique, qui ne permet pas les slogans harangueurs, après la dénonciation usuelle des riches, de l’argent, de la spéculation et des institutions de Bretton-Woods, finissent la plupart du temps par se contredire dans leur discours, sans que ni eux-mêmes ni leurs thuriféraires ne s’en aperçoivent, parce que l’analyse économique est logique et que ses principes fondamentaux n’ont pas été inventés mais découverts par les plus brillants des économistes. Une des finalités de l’économie est de définir des politiques qui améliorent la vie des individus et des collectivités humaines. En ce sens, l’économie est une science de l’action, les modèles d’optimisation utilisés par les économistes servant à guider les choix de politique. Dans cette optique, selon H. R. Varian, la question essentielle n’est pas de savoir si une théorie est vraie ou non, mais si elle est utile pour expliquer un phénomène économique.




    Parce que l’auteur a choisi d’appliquer l’analyse économique aux actes de corruption, cet ouvrage court le risque d’être lu comme un discours cynique ,une vision comptable et totalement déshumanisée des problèmes humains. C’est, cependant, le risque à courir et nous acceptons de le courir, si l’on veut comprendre pourquoi et comment, d’un point de vue économique, la corruption est un mal définitivement ancré au sein de nos sociétés et pourquoi, comment et sur quelles bases elle doit être combattue. Un second risque, dont l’auteur est conscient, est d’amener le lecteur à penser que la corruption est un phénomène essentiellement, sinon exclusivement, économique parce que comme le dit l’adage, lorsque le seul outil que vous avez est un marteau, vous voyez tout problème comme un clou.




    L’auteur de cet ouvrage revendique son adhésion à ce que l’on appelle l’approche standard, encore dite néo-classique, de la science économique. Cette approche repose sur l’existence d’acteurs rationnels, c’est-à-dire calculateurs, cherchant à maximiser leurs intérêts matériels dans une économie où un système de marchés – prix et incitations conduisant à prendre les bonnes décisions – coordonne les actions individuelles. Les agents calculateurs prennent leurs décisions sous la contrainte de règles, de normes, de dispositions organisationnelles issues de l’histoire et de l’environnement culturel.




    L’approche standard de la science économique repose, certes sur l’hypothèse de rationalité des individus, ceux-ci choisissant les moyens les moins coûteux pour atteindre leurs objectifs et ne désirant pas, en même temps, une chose et son contraire. Cette hypothèse est contestée par ceux qui estiment que cette démarche est normative, indiquant ce que devrait faire l’indidividu et non pas positive, indiquant ce qu’il fait. Pourtant, le voleur qui s’attaque à une vieille dame esseulée plutôt qu’à un footballeur bien barraqué ne fait qu’appliquer, à sa manière, l’hypothèse de rationalité ! Par ailleurs, l’approche standard de la science économique est de moins en moins, pour ceux qui veulent le savoir, une vision simplificatrice des décisions économiques. Elle a intégré, au fil des années, l’imperfection de l’information des acteurs, les limites à leur rationalité, l’irréductibilité de l’intérêt individuel à sa seule dimension matérielle, etc.




    En dépit de la férocité des critiques, la conception standard de la science économique possède un avantage incontestable. Elle permet de modéliser la société et les comportements des acteurs économiques et l’on peut procéder à des simulations et à des vérifications empiriques. Bref, elle repose sur le principe de la réfutabilité, dont l’application est le seul moyen de faire avancer les connaissances économiques. Cela suffit au bonheur de ceux qui, comme l’auteur, ont une conception utilitariste de la science économique.




    Il reste que la façon de voir les choses qui s’exprime dans cet ouvrage est considérée par certains comme la manifestation d’un certain impérialisme économique, pratiqué par des économistes qui pensent que la méthode de l’économie permet d’éclairer la plupart des aspects des activités humaines. En réalité, appliquer le raisonnement économique aux problèmes de société, ce que certains dénomment impérialisme économique, n’est que l’une des voies offertes aux chercheurs pour ne pas dire n’importe quoi et ne pas supposer que les indivisdus font n’importe quoi.




    Tous les analystes seront, en ce sens, en parfaite symbiose avec Pierre Crémieux2 lorsqu’il écrit :




    

      2 Le Québécois libre, no2 du 14 mars 1998.


    




    (…) Les individus non rationnels ne supportent pas longtemps la concurrence avec ceux qui le sont. Le businessman qui ne maximise pas ses profits ne fera pas de vieux os sur le marché. Le politicien qui ne vise pas un maximum de votes ne survivra pas en politique. Et le voleur qui prend des risques inutiles ne restera pas longtemps libre et bien portant.




    En appliquant le raisonnement économique au problème de la corruption des fonctionnaires africains, l’auteur sait bien que cette vision presque exclusivement économique n’explique pas entièrement et définitivement le phénomène. Mais s’il faut lutter contre la corruption, les économistes ont leur mot à dire puisque c’est une façon d’utiliser les ressources disponibles.




    Karamoko Kané


  




  

    Introduction




    Il y a corruption, dans la fonction publique, chaque fois qu’un individu qui place ses propres intérêts au dessus de l’intérêt général tire des avantages illicites de la violation de sa charge. Au sens le plus large, la corruption des fonctionnaires se présente ainsi comme l’utilisation abusive d’une fonction à caractère public à des fins d’enrichissement personnel privé, le phénomène revêtant de multiples formes, notamment dans les pays en développement : distorsions dans la passation des marchés publics, fraudes en douane, racket administratif, trafic d’influence, népotisme, détournements de fonds, etc.




    En Afrique, la lutte contre la corruption fut pendant longtemps un alibi facile pour les faiseurs de coups d’état, qui après avoir justifié leur action par la nécessité d’évincer des dirigeants corrompus, les ont presque immédiatement copiés en se lançant dans la course à l’accumulation frauduleuse de fortunes personnelles.




    Aujourd’hui, sur le continent africain comme ailleurs dans le reste du monde, des agents publics à tous les niveaux agissent quotidiennement contre les devoirs de leurs charges, ce que le commun des mortels, se référant à son dictionnaire appelle corruption. Beaucoup de fonctionnaires, pas tous, n’accomplissent en effet, vis-à-vis du public, les tâches qui légalement leur incombent et pour lesquelles ils reçoivent un salaire à la fin de chaque mois, que contre une récompense à laquelle l’africain imaginatif a donné des appellations variées : le gombo, le prix de la cola, l’argent de la bière, le cadeau pour madame, etc. Fais, on va faire ! est le leitmotiv quotidien de beaucoup de fonctionnaires africains dans beaucoup d’administrations.




    La corruption est tellement passée dans les mœurs que ceux qui sont obligés de graisser la patte des agents publics, comme on dit, ne cherchent même pas, parfois, à ce que les choses se fassent illégalement. Le gombo est destiné, très souvent, à faire en sorte que les choses aillent rapidement. Mais ce comportement général a pour conséquence de pousser les agents publics à ralentir volontairement leur travail chaque fois qu’ils n’ont rien reçu. Le pouvoir que détient le fonctionnaire corrompu, et qui lui permet de percevoir des pots-de-vin, est en même temps par lui jalousement gardé. La pratique des pots-de-vin entraîne ainsi l’inertie dans les administrations, en engendrant la résistance à déléguer, même momentanément, ses responsabilités à ses subordonnés, sauf lorsque les règles de partage des pots-de-vin sont bien établies et que le supérieur hiérarchique est sûr qu’il recevra sa part. Aussi, lorsque même quasi-mourants, certains fonctionnaires africains se traînent au bureau, ce n’est pas par amour de la patrie et par conscience professionnelle, loin de là.




    Au plan international, de nombreuses initiatives sont apparues au titre de la lutte contre la corruption, émanant de l’Union européenne, de la Banque africaine de développement, de la Banque asiatique de développement et de l’Union africaine notamment. L’élimination de la corruption dans les transactions commerciales et financières internationales mobilise actuellement une centaine d’organisations non gouvernementales (ONG) qui ont lancé en juin 2002 une campagne pour la transparence dans les transactions trans-frontières. Ces ONG exigent, notamment, de connaître les redevances versées par les entreprises multinationales aux dirigeants et aux gouvernements des pays exportateurs de pétrole et autres ressources minières. En la matière, selon Alternatives économiques3, les pots-de-vin représentaient 10 à 15 % de la valeur des contrats sous l’ancien président Sani Abacha au Nigéria. Les entreprises multinationales, soucieuses de leur image, adoptent des chartes de conduite et des déclarations de déontologie qui, selon les enquêtes de l’organisation non gouvernementale Transparency International spécialisée dans la lutte contre la corruption, peinent encore à réduire la corruption internationale en raison de la confidentialité de ces chartes et déclarations et de leur mode d’établissement peu participatif. Chaque entreprise adopte en effet un code de conduite selon sa propre appréciation sur un problème, la corruption en l’occurrence, dont la résolution relève de l’intérêt général, c’est-à-dire de la responsabilité des états.




    

      3. n°221, janvier 2004.


    




    L’objet du présent ouvrage est d’étudier la corruption des fonctionnaires africains à l’aide de l’outil que constitue l’analyse économique. A priori la corruption peut concerner l’ensemble des organisations humaines, privées ou publiques. Toute personne qui a pour fonction de définir, d’appliquer ou de solliciter l’application d’un système de règles ou d’un système de récompenses/pénalités et qui utilise illicitement ce système pour en tirer un intérêt personnel se livre à un acte de corruption. La corruption n’est donc pas l’exclusivité du secteur public, mais nous avons fait le choix délibéré de limiter notre analyse de la corruption en Afrique à celle de la corruption des fonctionnaires. L’état est, en effet l’institution qui définit les règles de la vie en société, et ses agents occupent une position privilégiée pour détourner ses règles à leur profit personnel, leurs actes, par ricochet, affectant l’intérêt général. Les fonctions publiques africaines, surtout, sont de notoriété publique, un secteur où la presse accuse publiquement et, quotidiennement, tout le monde de se servir impunément.




    L’approche économique de l’analyse du crime, développée ces vingt dernières années à partir des travaux de pionnier de l’économiste américain Gary Becker, peut être utilisée pour effectuer un calcul économique conduisant au choix d’un comportement de corruption. L’ individu soumis à la tentation peut distribuer son temps entre activités légales et activités illégales assimilées à la corruption comme par exemple le trafic d’influence ou le racket administratif. Le fait de tirer une partie de ses revenus de la corruption comporte cependant un risque : l’individu corrompu ou corrupteur peut se faire appréhender et se faire condamner à une peine de prison et/ou au paiement d’amendes et de dommages et intérêts, peines auxquelles peut s’ajouter, pour un agent public, la perte de son emploi et de ses droits à une pension de retraite. Parmi les coûts liés à la corruption, coûts pour le corrompu, figure en théorie l’opprobre liée à sa condamnation par la société dans la mesure où la corruption, assimilée au vol, devrait être socialement rejetée. Mais lorsque l’impunité se généralise, il se peut très bien que ceux qui font étalage de fortunes, que tout le monde sait illégitimement acquises, en viennent à être des objets d’admiration.




    La corruption fait peser sur la collectivité des coûts en terme d’efficacité liés aux distorsions qu’elle provoque aux plans économique, social et politique, et dans le cas où les pouvoirs publics mettent en place une stratégie de lutte anti-corruption, cette politique aura un coût en termes de moyens à mobiliser comme par exemple la rémunération d’une police spéciale créée à cet effet. Les pouvoirs publics doivent, en conséquence, choisir par le biais du Code pénal et des dotations budgétaires allouées aux institutions chargées de la lutte contre la corruption, les valeurs de la probabilité de détection et d’arrestation des corrompus ainsi que de la sévérité et de l’effectivité des sanctions permettant de minimiser le coût social de la corruption. L’analyse de la corruption d’un point de vue économique permet, dans cette optique, de tirer des leçons et d’établir des règles servant à fonder une stratégie efficace de lutte contre le phénomène.




    Ces leçons, et ces règles seront établies selon une démarche qui se déroulera en cinq chapitres :




    1. Le chapitre 1 est le lieu choisi pour définir la corruption, en faire la typologie et s’interroger sur la possibilité d’en mesurer l’ampleur dans un pays. Jusqu’à une période récente(1995), l’analyse de la corruption devait se passer de toute tentative de quantification du phénomène. à l’heure actuelle, il existe de nombreux indicateurs de l’ampleur de la corruption dans un pays qui reposent sur des sondages rigoureux auprès d’hommes d’affaires, d’analystes financiers, d’experts divers et du grand public. Quelles que soient leurs limites, le développement de ces indicateurs constitue un énorme progrès, parce qu’en matière de politique économique il ne peut y avoir de bonnes actions sans mesures statistiques de leur impact.




    2. Le chapitre 2 présente, à titre purement illustratif, les pratique usuelles de la corruption dans certains secteurs des économies africaines. Ces pratriques sont quotidiennes et se font au vu et su de chacun et de tout le monde. D’ailleurs elles seront probablement dépassées, ou nettement améliorées au moment où le lecteur, qui les a sûrement subies, lira ce chapitre. L’imagination des corrupteurs et des corrompus est, en effet, sans borne, et leur inventivité sans limite.




    3. Le chapitre 3 est le résultat de l’application de l’analyse économique à l’étude de la corruption. à la suite des travaux précurseurs de Gary S. Becker, les écomomistes appliquent, désormais, le calcul économique aux problèmes de tous les jours. La corruption est un crime et le calcul économique, sur la base de la recherche de l’intérêt personnel, éclaire de façon utile comment se fait le choix, choix parfaitement rationnel, entre être honnête et être malonnête. Pour l’économiste, les comportements criminels, dont relève la corruption, sont des comportements rationnels et ils aboutissent à une offre et à une demande de corruption, c’est-à-dire à un marché de la corruption.




    4. Le chapitre 4 est la suite logique du chapitre précédent et présente l’analyse du pacte de corruption que passent le fonctionnaire corrompu et son corrupteur, au détriment de l’employeur du fonctionnaire, l’état. La demande de corruption (offre de pots-de-vin) est représentée par tous ceux qui proposent à des fonctionnaires de leur verser des pots-de-vin pour des services déterminés ou un traitement préférentiel. L’offre de corruption (demande de pots-de-vin) provient des fonctionnaires prêts à accomplir des actes contraires aux obligations de leur charge. La divergence d’intérêts entre l’état et ses fonctionnaires et l’asymétrie d’information liée à la délégation de pouvoir engendrent, parmi d’autres coûts, la multiplication des actes de corruption. L’état africain, et c’est la thèse centrale de cet ouvrage, a opté pour une stratégie de capitulation face à cette corruption quotidienne de ses employés.




    5. Le chapitre 5, tirant les leçons des chapitres précédents, propose un ensemble de dispositifs qui doivent être au centre de la lutte contre la corruption. La corruption en Afrique, notamment la corruption des fonctionnaires, est organisée en système. Les choix organisationnels actuels des gouvernements africains ne sont pas aptes à combattre ce qui est un système bien organisé. Aussi, est-il proposé de mettre en place des formes d’organisation et des mécanismes spécifiques pour conduire, de façon permanente, la lutte contre la corruption.


  




  

    Chapitre 1


    Classification et mesure de la corruption




    La chèvre broute là où elle est attachée.




    Proverbe africain




    Celui qui, à la recherche d’une définition, explore la littérature sur la corruption, découvre rapidement que la corruption est un phénomène complexe et à géométrie variable. Chaque auteur adopte, en effet, une définition qui correspond le mieux à ses préoccupations analytiques, en essayant d’éviter deux risques : le risque d’adopter une définition trop restreinte qui empêcherait d’avoir une vision significative de la réalité de la corruption et celui de choisir une définition trop large qui empêcherait de pouvoir faire une conceptualisation analytiquement pertinente.




    En fonction de ces différentes préoccupations, trois types de critères sont communément utilisés pour déterminer si un acte donné est ou n’est pas un acte de corruption :




    - les critères fondés sur la légalité, selon lesquels tout acte interdit par la loi est un acte de corruption.




    - les critères fondés sur la notion d’intérêt public en fonction desquels tout acte qui contrevient à l’intérêt public en faveur d’un intérêt privé est considéré comme un acte de corruption.




    - les critères fondés sur l’opinion publique qui conduisent à considérer que tout acte jugé comme acte de corruption par l’opinion publique relève de la corruption.




    L’implication fondamentale de ces divergences référentielles est qu’il est parfois difficile de définir concrètement la frontière au-delà de laquelle un acte licite se transforme en acte de corruption. Les fameuses gratifications privées aux fonctionnaires, que divers auteurs relèvent, en Afrique et ailleurs, illustrent parfaitement cette difficulté. Lorsqu’un agent public a, aux yeux d’un usager bien fait son travail et que cet usager lui verse une gratification ex post, et lorsque cela se passe dans un contexte où la pratique est banale et généralisée, il est difficile de savoir s’il faut classer le montant versé au fonctionnaire comme un pourboire ou comme un pot-de-vin. à moins que la loi n’interdise la pratique de telles gratifications, ou bien qu’elle ne limite la valeur du cadeau que le citoyen-usager peut faire à un agent de l’administration publique.




    Définir la corruption, au sens de trouver une définition communément et aisément acceptable n’est donc pas une chose facile, parce qu’en plus des querelles juridiques qui rendent la tâche difficile, il faut aussi intégrer le fait que la frontière est bien souvent mince entre un acte de corruption et la simple manifestation d’une obligeance, que la corruption peut ne pas conduire à un enrichissement personnel du corrompu et que celui qui est accusé de corruption se défend souvent en affirmant que ses intentions n’étaient pas, à l’origine, de nature frauduleuse. Il s’y ajoute que les opinions publiques et la presse sont, en général, friandes de scandales ce qui introduit un élément supplémentaire de confusion, parce que tout scandale n’est pas forcément un acte de corruption. En même temps, une définition acceptable de la corruption doit permettre de la distinguer de la simple incompétence qui, comme la corruption, conduit dans le secteur public à la mauvaise gestion et au gaspillage. La corruption découle, en effet, de la malhonnêteté des agents et du caractère volontairement illégal de leurs agissements.




    Il existe de multiples définitions de la corruption tirées du droit pénal, chaque institution qui s’intéresse à la lutte contre la corruption tentant, en toute logique, d’en avoir d’abord une vision claire. Selon la Commission des communautés européennes, la corruption est liée à tout abus de pouvoir ou toute irrégularité commis dans un processus de décision en échange d’une incitation ou d’un avantage indu tandis que l’article 2 de la convention civile sur la corruption du Conseil de l’Europe donne une définition plus précise :




    Aux fins de la présente convention, on entend par corruption le fait de solliciter, d’offrir, de donner ou d’accepter, directement ou indirectement, une commission illicite, ou un autre avantage indu qui affecte l’exercice normal d’une fonction ou le comportement requis du bénéficiaire de la commission illicite, ou de l’avantage indu ou de la promesse d’un tel avantage indu.




    Il existe également une définition générale dont le fondement juridique est la notion de droit de propriété. On considère alors qu’il y a corruption lorsqu’une personne, qui dispose du pouvoir de modifier la structure des droits de propriété en dehors de l’échange de biens qu’elle possède, utilise ce pouvoir en sa propre faveur pour obtenir un avantage personnel, monétaire ou non. La corruption concerne prioritairement, dans cette optique, les personnes qui sont dépositaires du pouvoir d’état, c’est-à-dire les agents publics.




    Si définir la correction peut se révéler être un véritable casse-tête, sa mesure présente une difficulté qui avait été considérée comme quasi-insurmontable jusqu’au milieu des années 1990. Les développements récents dans les méthodologies utilisées pour mesurer la corruption, sur la base d’enquêtes directes auprès de personnes s’étant adonnées à la corruption, permettent néanmoins, à l’heure actuelle, de baser les stratégies adoptées pour combattre la corruption sur des préoccupations concrètes traduites par des mesures quantitatives. Il apparaît, au cours des enquêtes, que les profils de corruption sont très différents d’un pays à un autre et qu’ils peuvent varier d’une année à une autre pour le même pays. La forme la plus courante de corruption dans un pays n’est généralement pas la même, au même moment, que celle prévalant dans un autre pays, même si certaines administrations se trouvent presque partout en haut de l’affiche : police, gendarmerie, douanes, justice, etc.




    1. La typologie de la corruption




    Dans l’opinion du public, la corruption correspond à des actes précis commis par ceux qui s’y adonnent. Ces actes correspondent aux formes élémentaires qui se distinguent des stratégies corruptrices, formes plus complexes et souvent traduites par des actions impliquant des groupes de personnes. Du point de vue des formes de la corruption, le droit pénal, partout dans le monde, définit des actes qui entrent dans le cadre général de ce que les opinions publiques considèrent comme relevant de la corruption : abus de fonction, blanchiment, collusion, concussion, etc. (voir encadré 1.1). Du point de vue de sa typologie, la corruption peut être active ou passive, publique ou privée, nationale ou internationale. Elle peut relever de la petite ou de la grande corruption et elle peut être avec vol ou sans vol.




    Corruption active et corruption passive




    La distinction corruption active-corruption passive traduit l’idée qu’il faut qu’il existe un corrupteur pour qu’il y ait un corrompu. La corruption active est le fait de proposer, directement ou indirectement, des avantages ou des promesses pour obtenir d’une personne dépositaire de l’autorité publique qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir des actes de sa fonction. Au sens de la loi économique de l’offre et de la demande il s’agit d’une offre de pots-de-vin qui est, en même temps, une demande de corruption. La corruption passive intervient lorsqu’une personne dépositaire de l’autorité publique sollicite ou accepte, directement ou indirectement, des avantages pour accomplir ou s’abstenir d’accomplir des actes de sa fonction. Du point de vue de l’analyse économique, ce comportement correspond à une demande de pots-de-vin et à une offre de corruption.




    Corruption publique et corruption privée




    La corruption publique est celle dans laquelle est impliquée un agent du secteur public ou parapublic, tandis que la corruption privée est celle intervenant entre deux agents du secteur privé.




    

      

        

      



      

        

          	

            Encadré 1.1. Les formes juridiques de la corruption




            




            En se référant au droit pénal, à la littérature sur la corruption, à différentes conventions, dont notamment la Convention des Nations unies sur la corruption, ainsi qu’aux publications de Transparency International, on peut recenser différents actes de corruption que sont l’abus de fonction, le blanchiment, la collusion, la concussion, le conflit d’intérêts, l’enrichissement illicite, l’entrave au bon fonctionnement de la justice, la fraude, la prise illégale d’intérêts, le recel et le trafic d’influence. Ces actes ne remplissent cependant pas toujours les conditions utilisées par l’économiste pour définir la corruption.




            L’abus de fonction




            C’est le fait pour un agent public d’abuser de ses fonctions ou de son poste, c’est-à-dire d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir, dans l’exercice de ses fonctions, un acte en violation des lois afin d’obtenir un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne ou entité.




            Le blanchiment




            C’est le processus par lequel des fonds provenant d’activités illicites sont transférés dans des instruments de placement légaux ou convertis en d’autres biens dans le but d’effacer toute trace de l’origine frauduleuse.




            


          

        


      

    




    




    

      

        

      



      

        

          	

            La collusion




            Elle correspond a des arrangements entre deux parties ou plus qui visent à influencer indûment les actions d’un tiers.




            La concussion




            C’est la pratique par laquelle une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, reçoit, exige ou ordonne de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû. Elle peut également consister à accorder une exonération ou franchise de droits, contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux réglementaires.




            Le conflit d’intérêts




            Il y a conflit d’intérêts lorsqu’une personne au service d’une institution(publique ou privée) se trouve dans une situation dans laquelle elle a un intérêt de nature à influer sur l’exercice impartial et objectif de sa fonction, la notion d’intérêt personnel englobant tout avantage pour l’individu lui-même ou un membre de sa famille.




            




            L’enrichissement illicite




            Il correspond à une augmentation substantielle du patrimoine d’un agent public que celui-ci ne peut raisonnablement justifier par rapport à ses revenus légitimes.




            


          

        


      

    




    




    

      

        

      



      

        

          	

            L’entrave au bon fonctionnement de la justice




            C’est le fait de recourir à la force physique, à des menaces ou à l’intimidation ou de promettre, d’offrir ou d’accorder un avantage indu pour obtenir un faux témoignage ou empêcher un témoignage ou la présentation d’éléments de preuve dans une procédure en rapport avec la commission d’infractions établies conformément à la convention des Nations Unies sur la corruption. C’est aussi le fait d’utiliser les mêmes moyens pour empêcher un agent de la justice ou un agent des services de détection et de répression d’exercer les devoirs de leur charge en rapport avec la commission d’infraction établies conformément à la convention des Nations unies sur la corruption.




            La fraude




            Elle correspond à des manœuvres consistant en tout acte ou omission, y compris une fausse déclaration, par lesquelles on trompe un tiers(personne physique ou morale) afin d’obtenir un avantage indu ou de se soustraire à une obligation.




            La prise illégale d’intérêts




            C’est l’acte par lequel une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou une personne investie d’un mandat électif public, prend reçoit ou conserve, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement.




            


          

        


      

    




    




    

      

        

      



      

        

          	

            Le recel




            C’est le fait de dissimuler ou de retenir de façon continue des biens en sachant que lesdits biens proviennent de l’une quelconque des infractions établies conformément à la convention des Nations Unies sur la corruption.




            Le trafic d’influence




            C’est le fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent public ou à toute autre personne, directement ou indirectement, un avantage indu afin que ledit agent ou ladite personne abuse de son influence réelle ou supposée en vue d’obtenir d’une administration ou d’une autorité publique un avantage indu pour l’instigateur initial de l’acte ou pour tout autre personne . C’est également le fait pour un agent public ou toute autre personne, le fait de solliciter ou d’accepter un avantage indu afin d’abuser de son influence, réelle ou supposée en vue de faire obtenir d’une administration ou d’une autorité publique un avantage indu.




            


          

        


      

    




    




    Corruption nationale et corruption internationale




    La corruption est nationale lorsqu’elle se passe entre deux agents du même pays tandis que la corruption internationale est celle qui intervient entre des agents provenant de pays différents.




    Grande et petite corruption




    La grande corruption se définit comme celle qui vise à changer les orientations d’un état pour le mettre au service d’intérêts privés. La petite corruption est celle qui relève de la gestion administrative quotidienne, comme lorsque des policiers demandent des pots-de-vin aux automobilistes ou lorsque des fonctionnaires exigent des paiements illicites pour délivrer des documents administratifs.




    Corruption avec vol et corruption sans vol




    Cette distinction, qui s’applique à la corruption des fonctionnaires, consiste à considérer que la corruption se fait sans vol lorsque l’agent public obtient un pot-de-vin en plus du paiement régulier dû à l’état. A contrario, la corruption se fait avec vol dans les situations où les paiements dus au gouvernement ne sont pas effectués ou ne le sont que partiellement.




    2. Les stratégies de corruption




    Les enquêtes conduites sur la corruption, notamment en Afrique4, ont permis d’établir l’existence de stratégies corruptrices sans simultanéité dans le temps, dans certains cas, entre le versement du pot-de-vin et sa contrepartie, l’acte de corruption proprement dit. Trois stratégies de corruption apparaissent comme particulièrement présentes dans le contexte africain : l’investissement de corruption, la corruption mutualisée et la stratégie d’enrichissement rapide.




    

      4. Voir notamment G. Blundo et J.-P. Olivier de Sardan, « La corruption quotidienne en Afrique de l’Ouest », Politique africaine no 83-octobre 2001.


    




    2.1. L’investissement de corruption




    Ces comportements de corruption sont en parfaite conformité avec la définition économique de l’investissement : l’utilisation immédiate de ressources pour des bénéfices futurs. L’investisseur en corruption fera un cadeau anticipateur, par exemple, à un agent public qui devient son débiteur et qui le considère, désormais, comme un bienfaiteur. Il en est ainsi lorsqu’un agent des douanes, nouvellement affecté dans une localité, reçoit des meubles d’un commerçant importateur pour son installation. L’importateur, bien entendu espère, être payé en retour dans le futur. L’investissement de corruption peut, de manière plus fine, consister à chercher à établir des relations personnalisées qui créent des rapports d’obligations réciproques. De petits cadeaux, des visites, feront que l’investisseur sortira de l’anonymat pour le fonctionnaire et que les deux, au détriment de l’état, pourront établir des relations parentales, à l’africaine, facilitant des transactions monétaires mutuellement bénéfiques. La personnalisation des rapports entre l’agent public et un citoyen, les deux sachant qu’ils auront à traiter dans le futur, rend le premier redevable et enclin à rendre service le moment venu. Puisque une relation se cultive, les évènements familiaux touchant l’agent public offrent autant d’opportunités de lui manifester sa solidarité en faisant un placement sur l’avenir : baptêmes, mariages, funérailles, etc.




    2.2. La mutualisation de la corruption




    Dans certaines administrations, lorsque la corruption individuelle expose le corrompu à un risque très élevé de dénonciation par ses collègues, ou lorsque la forme du service rendu aux citoyens rend tout accaparement individuel impossible, les agents publics forment souvent de véritables réseaux de corruption. Ces réseaux peuvent être verticaux, quand les bénéfices se redistribuent de haut en bas d’une chaîne hiérarchique, ou horizontaux par un fonctionnement et une redistribution selon un partenariat excluant la hiérarchie. La pratique corruptrice est alors mutualisée, comme on le constate lorsque les membres d’une commission d’attributions de marchés publics perçoivent, collectivement, des pots-de-vin et se les partagent entre eux.




    2.3. La stratégie d’enrichissement rapide




    Lorsqu’un agent public est nommé à un poste juteux, qu’il peut avoir obtenu en versant lui-même un pot-de-vin, il peut mettre en œuvre une stratégie de corruption consistant à tirer le maximum de revenus de sa nomination. Tous les moyens sont alors utilisés par l’agent public pour profiter au plus vite et au maximum de sa position, d’autant que la rotation est souvent très rapide dans de tels postes qui s’obtiennent, le plus souvent, suivant le principe du plus offrant.




    3. La mesure de la corruption




    Acte illégal, la corruption est un acte que ces auteurs essayent en principe de dissimuler et, jusqu’à une période récente, il semblait impossible de mesurer, dans un pays, l’ampleur de la corruption. Affirmer que la corruption augmente ou qu’elle diminue, relevait, dans un tel contexte, de la profession de foi ou de la voyance. Comment augurer en effet de l’évolution d’un phénomène sur lequel on ne dispose pas de données objectives ? La multiplication, par exemple, des affaires de corruption traitées par la justice, dans un pays, peut être interprétée aussi bien comme un signe de l’aggravation du phénomène que comme celui d’une efficacité croissante de la lutte contre la corruption. De même, une diminution du nombre d’affaires de corruption traitées par la justice d’un pays peut très bien traduire une plus grande dextérité des corrompus et des corrupteurs qui se font de moins en moins prendre. Mais l’hypothèse selon laquelle la corruption ne peut pas être mesurée est aujourd’hui largement réfutée. Les travaux pilotes conduits sous l’égide de Transparency International ont permis d’évaluer la perception de la corruption dans un pays, soit la perception par des experts, soit la perception par le grand public. Et même si la mesure de la corruption est toujours, essentiellement, une mesure de la perception de la corruption, on est passé progressivement de mesures générales de la manière dont les experts et le grand public percevaient le niveau général de corruption à des enquêtes conduites directement auprès de personnes s’étant adonnées à la corruption. Des questions détaillées sont ainsi posées à des ménages et à des dirigeants d’entreprise sur les formes et les pratiques de corruption, et sur les sommes payées pour bénéficier de services publics normalement gratuits ou d’autres privilèges spéciaux. Les résultats de ces enquêtes conduisent, grâce à l’utilisation de techniques et d’instruments appropriés, à des estimations révélatrices de la corruption et de ses aspects spécifiques.
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